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L’analyse des comportements électoraux  présente, tant dans la littérature francophone qu’anglo-saxonne, des particularités qui la distinguent de celle consacrée aux autres comportements politiques. Elle est marquée par une plus grande restriction des méthodes : les sondages atomistiques fournissent l’essentiel du matériel empirique dont dépendent nos connaissances en la matière.  Elle se caractérise également par l’hégémonie du paradigme individualiste : c’est avant tout dans  la raison, les calculs ou la psyché de l’individu-électeur que l’on cherche à identifier les facteurs explicatifs du vote
. 
Il en résulte, d’abord,  que l’essentiel de nos connaissances sur le vote repose non sur l’observation directe des pratiques électorales, ni même sur les résultats électoraux tels qu’ils peuvent être enregistrés à différentes échelles, mais sur les déclarations que les sondés acceptent (ou sont en capacité) de livrer sur leurs propres comportements. Les biais qui grèvent ces données sont depuis longtemps connus et reconnus, sans pour autant avoir alimenté un recours massif aux méthodes alternatives : socialement stigmatisés, les comportements abstentionnistes sont, par exemple, largement sous-déclarés, de même que les choix politiques étiquetés comme « extrémistes ». C’est pourtant par le biais de questionnaires administrés auprès d’ échantillons à vocation représentative  qu’on continue très largement à étudier les « abstentionnistes » ou les « électeurs frontistes », malgré le fait que cette technologie ne permet pas de les atteindre de manière satisfaisante.
Alimentée par le recours à la méthode du sondage atomistique qui place de facto l’individu-électeur au centre de l’interrogation scientifique en tenant les groupes et les contextes sociaux à l’écart, l’approche individualiste du vote l’est aussi par les méthodes expérimentales de laboratoire auxquelles ont le plus fréquemment recours les chercheurs qui mettent en œuvre une approche psychosociologique du vote. Si le paradigme individualiste se conjugue au pluriel, les gros plans opérés grâce aux outils des cognitivistes ont paradoxalement les mêmes effets que les approches opérées par le biais de sondages sur échantillons nationaux qui continuent d’alimenter la théorie dominante de l’électeur rationnel (ou raisonnant). Ils extraient cet électeur de l’environnement dans lequel il évolue quotidiennement  et, du même coup, créent un plan d’observation favorable à la thèse d’un rapport au vote qui serait alimenté par l’infinie variété des choix et des attitudes individuelles. 
L’influence des méthodes, en l’occurrence des sondages atomistiques, se mesure particulièrement bien au sein même des études qui s’inscrivent dans une tradition déterministe du vote. Ainsi, l’approche par les variables lourdes, telle qu’elle est mise en œuvre aujourd’hui, notamment en France, n’offre plus les conditions d’une identification fine des déterminants sociaux du vote et aboutit paradoxalement à nourrir la thèse aujourd’hui répandue de leur moindre importance explicative
. On tend ainsi à oublier les origines de ce paradigme sociologique : l’explication en termes de variables lourdes (statut socioprofessionnel, religion, lieu de résidence…) est le résultat de la rencontre entre les modèles contextuels et la méthode des sondages par questionnaires. Etablis au niveau individuel, ces variables sont, en effet, censées permettre l’identification des milieux sociaux et des groupes d’appartenance, c’est-à-dire des contextes dans lesquels se produisent les identités, les valeurs, les influences et les micro-pressions décisives, entre autres, en matière électorale. Or, les échantillons tels qu’ils sont généralement construits, sont de moins en moins adaptés à ce type d’entreprise scientifique. Outre le fait qu’ils sont affectés par d’importants biais de sélection des enquêtés, ils ne permettent pas d’opérer des stratifications suffisamment fines pour identifier d’éventuels déterminants sociaux. L’obsession d’une représentation de l’électorat dans son ensemble combinée, dans un pays comme la France, au recours à la technique des quotas conduit à la mise en place d’échantillons de taille réduite : environ 1000 individus dans la plupart des enquêtes des instituts de sondages. Même les enquêtes scientifiquement plus ambitieuses, tels que le Panel électoral français, n’échappent pas à cette difficulté : du fait de la mortalité sélective qui affectent bien plus que par le passé l’échantillon à vocation représentative, il ne reste plus aux termes de l’étude qu’environ 1500 individus (au sein d’un échantillon de plus en plus biaisé sociologiquement). Comme ces échantillons sont  trop réduits pour autoriser des stratifications fines ou complexes, le statut socioprofessionnel est  établi, le plus souvent, à partir de la division en 8 catégories proposée par l’INSEE à son niveau le plus agrégé. Or, on comprend aisément que des catégories telles que « retraités » ou « professions intermédiaires » ne renvoient à aucun univers socioprofessionnel effectif et conduisent ainsi à réunir des individus qui n’ont selon toute probabilité (presque) rien en commun. Même des catégories un peu plus réalistes telles qu’ « employés » ou « ouvriers » se révèlent d’un usage problématique dans une société de plus en plus mobile et diversifiée : s’agit-il de salariés qualifiés ou non (il semble que les strates supérieures de ces catégories professionnelles soient surreprésentées dans les enquêtes), évoluant dans le secteur des services ou dans celui de la production, dans des grandes ou des petites unités productives… ? Le même type de problème se pose également, par exemple, avec le niveau d’études. Dans une société où plus des deux tiers d’une tranche d’âge accèdent au baccalauréat, des stratifications beaucoup plus fines que par le passé s’avèrent, là aussi, indispensables pour identifier les effets éventuels de la formation scolaire et universitaire sur les attitudes et les comportements sociaux (d’autant plus que la distribution des titres scolaires et universitaires constitue un indicateur indirect de nombreuses autres propriétés sociales et culturelles qui y sont associées). Or, nombre d’études par sondages, quand elles tiennent compte du niveau d’études, se limitent à une stratification selon la détention ou non du baccalauréat (sans même distinguer entre bac général et bac professionnel) avec pour conséquence de réunir, là encore, à l’intérieur de mêmes catégories, des populations extrêmement hétérogènes, y compris sous l’angle de leur rapport aux études et aux chances de réussite professionnelle qui y sont associées.  
La taille trop réduite des échantillons a également pour conséquence de limiter, si ce n’est d’empêcher, les stratifications plus complexes reposant sur les combinaisons de variables pourtant indispensables à la recherche des déterminants sociaux des comportements (entre autres électoraux). Enfin, bien que le constat ait été établi depuis longtemps, il convient également de rappeler à quel point les sondages atomistiques constituent une méthode largement inappropriée à l’étude des influences et des pressions sociales et plus globalement de tout ce qui relève des interactions entre les individus. Comme le soulignait déjà Elihu Katz, en établissant le bilan des recherches consacrées au two step flow of communication, l’échantillonnage de type atomistique ne constitue pas un plan d’observation adaptée à l’identification rigoureuse des opinion leaders et à la mesure de l’influence exercée sur leur entourage immédiat. Alors que le leadership se trouve établi sur la base de simples déclarations, il faudrait disposer d’échantillons en boule de neige pour mieux l’identifier et en contrôler les effets (ou  recourir, on y reviendra, à d’autres méthodes, telle que l’observation ethnographique qui paraît bien adaptée à l’étude d’un objet social aussi fluide et complexe). 
Or, même les électoralistes qui, aux Etats-Unis notamment, s’inscrivent dans l’héritage de Paul Lazarsfeld en réinvestissant les analyses contextuelles du vote, mettent en œuvre des protocoles de recherche conduisant à tenir les groupes à distance. Ils ont pourtant été les premiers à réinvestir la dimension collective du vote, dans les années 1980, à partir de méthodes mises au point par les pères fondateurs, comme les sondages localisés couplés aux données écologiques et aux entretiens approfondis avec certains électeurs. Ils leur préfèrent désormais l’analyse des interactions entre quasi inconnus dans le cadre de focus groups, a
lors que cela conduit pourtant à ignorer les conditions sociales (très inégales selon les milieux) qui rendent plus ou moins probables que de telles interactions se produisent
.  Car dans des sociétés marquées par la ségrégation socio-spatiale, les formes de sociabilité susceptibles de porter des influences sont contraintes par les propriétés morphologiques et sociologiques des environnements au sein desquels les individus évoluent. L’approche localisée et dans la durée des comportements électoraux, dont il s’agit ici de soutenir l’intérêt heuristique, est sans doute celle qui permet le mieux de saisir les déterminants sociaux des attitudes et des opinions et d’appréhender par la même les très grandes disparités  qui marquent le rapport au vote.
C’est en tout cas ce positionnement épistémologique et ses conséquences méthodologiques qui ont inspiré le dispositif d’enquête que nous avons progressivement mis en place dans la cité des Cosmonautes à partir de 2002
. Puis, à partir de 2007, que nous avons étendu à d’autres territoires, en collaboration avec d’autres chercheurs,  dans le cadre de l’enquête PAECE. Alors que les sondages atomistiques et, plus globalement, les expériences de laboratoire tels que les focus groups conduisent à extraire les électeurs de leurs milieux d’appartenance, réduits de facto à des cadres transparents de la pratique politique, un gain de connaissance est attendu de l’exhumation d’approches parfois anciennes mais largement délaissées, qui consistent à appréhender les votes in situ et in concreto, c’est-à-dire dans les environnements où ils se trouvent effectivement produits. Cette façon de faire a un coût : celui du temps long nécessaire à l’approche localisée en en profondeur des comportements électoraux, seul susceptible de ménager un accès à ces environnements.
1-Des bureaux de vote aux électeurs
Dans la version mise progressivement en œuvre aux Cosmonautes puis dans le dispositif de l’enquête PAECE, l’approche localisée consiste principalement à investir des espaces résidentiels (une cité, un village, un quartier pavillonnaire ou de centre-ville) correspondant à un ou plusieurs bureaux de votes. L’objectif est, on y reviendra largement, de pouvoir croiser les données disponibles (à commencer par les taux de participation ou les résultats enregistrés dans les bureaux de votes concernés) avec les données produites au cours de l’enquête par le recours à des méthodes diversifiées : depuis les questionnaires sortie des urnes jusqu’aux entretiens informels en passant par l’observation ethnographique. Quant aux territoires étudiés, ils ont été sélectionnés parce qu’ils présentent de fortes différences morphologiques, sociodémographiques et politiques. Ils réunissent ainsi des quartiers de grands ensembles (cité des Cosmonautes en banlieue parisienne, Frais Vallon en banlieue marseillaise), des zones pavillonnaires (quartier des Aubes à Montpellier), des quartiers  de centre-ville (par exemple, dans le 3ème arrondissement de Paris) ou bien encore des villages ruraux (Octon et Liausson dans l’Hérault)
.  En plus de leurs importantes différences morphologiques, ces territoires présentent de forts contrastes sociodémographiques : banlieues très populaires (Cosmonautes, Frais Vallon), quartiers de classes moyennes (Aubes), quartiers concentrant une bourgeoisie à fort capital culturel (3ème arrondissement de Paris), villages reposant traditionnellement sur l’économie viticole, qui attirent également aujourd’hui une population de « néo-ruraux » (Octon, Liausson). De même, certains de ces quartiers se caractérisent-ils  par la jeunesse de leur population (Cosmonautes, Frais Vallon), alors que d’autres au contraire se distinguent par une surreprésentation des personnes âgées et très âgées (quartier des Aubes). Outre ces forts contrastes sociodémographiques, ces espaces sont également très différents sous l’angle de leurs orientations politiques : très à gauche aux Cosmonautes ou dans le 3ème arrondissement de Paris, partagé entre la gauche et la droite aux Aubes, nettement à droite à Liausson (ou dans le 16ème arrondissement de Paris étudié par des chercheurs de l’IRISES). Cet ensemble d’unités électorales ne prétend pas à une quelconque représentativité de l’électorat dans son ensemble (nous reviendrons sur l’enjeu de la représentativité plus loin). Mais notre dispositif n’a pas non plus vocation à produire une juxtaposition de monographies qui seraient exposées en parallèle. L’objectif est bien de fournir des connaissances et de tester des hypothèses permettant la montée en généralité en matière de comportement électoral. Dans cette perspective, le protocole d’enquête homogène mis en œuvre sur ces différents territoires doit permettre d’adopter une perspective résolument comparative avec pour objectif de mieux identifier et comprendre ce que la production des mobilisations et des choix électoraux doit aux facteurs socio-environnementaux, au premier rang desquels se trouvent, par hypothèse, leurs contextes de production effectifs. 
Cette façon de faire nous inscrit dans la tradition des analyses écologiques du vote telle qu’elle a longtemps été mise en œuvre en France
, et qui continue aujourd’hui d’être investie essentiellement par des géographes britanniques
. L’échelle méso  que nous avons adoptée permet de ne pas perdre de vue les individus tout en ménageant un accès précieux aux groupes à base résidentielle dans lesquels ils évoluent. Elle permet un premier croisement, même approximatif, entre données sociodémographiques fournies par l’INSEE à l’échelle des îlots et données politiques enregistrées à l’échelle des bureaux, qui constituent le plus fin niveau d’agrégation des résultats électoraux accessible en France.

Pour prendre un exemple, la simple attention prêtée aux taux de participation très différenciés enregistrés au cours de la période 2007-2009 dans quelques bureaux du dispositif PAECE,  rapportés aux caractéristiques sociodémographiques des quartiers correspondant, met déjà sur la voie de premières hypothèses.  Alors que les taux de participation ont été quasi identiques dans le bureau très populaire des Cosmonautes et dans le bureau bourgeois du marais à Paris lors des élections présidentielles de 2007, le différentiel de participation dépasse systématiquement les 10 points lors des scrutins de plus basse intensité, comme les législatives, les municipales ou les dernières Européennes. 
Tableau 1 – Taux de participation enregistré dans les bureaux de vote du 3ème arrondissement de Paris et de la cité des Cosmonautes (2007-2009)
	scrutins
	Taux de participation bureau du 3ème (%)
	Taux de participation cité des Cosmonautes (%)
	Différences de participation

	P1 2007
	85,4
	82,4
	+ 3

	P2 2007
	85,5
	81,3
	+ 4,2

	L1 2007
	62,4
	49,2
	+ 13,2

	L2 2007
	57
	47
	+ 10

	M1 2008
	55
	41,4
	+ 13,6

	M2 2008
	Pas de second tour
	37
	


Un constat de ce type conduit à interroger la thèse selon laquelle l’abstention serait de moins en moins déterminée par des facteurs socio-environnementaux en ce qu’elle relèverait désormais de plus en plus de motivations politiques également diffusées dans l’ensemble de l’espace social. 
Le protocole d’enquête que nous avons adopté permet, toutefois, d’aller plus loin que l’énonciation d’hypothèses sur la base de donnés écologiques. Par le recours aux questionnaires (sortie des urnes à tous les tours de scrutins, téléphoniques, en mairie en période d’inscription sur les listes) et à l’étude des listes d’émargements, il vise en effet, à produire un important volume de données à l’échelle individuelle. Il devient alors possible de mettre en œuvre une approche multi-niveaux avec pour objectif de mieux contrôler les risques éventuels d’ecological fallacy. Et surtout, les hypothèses formulées à partir des corrélations écologiques peuvent être soumises à (in)validation par recoupement avec ces données individuelles. Ce qui conduit à souligner dès à présent que l’une des principales spécificités empiriques de l’enquête PAECE, on y reviendra,  consiste en l’accumulation de données de différentes natures et produites à différentes échelles, dont la combinaison et les recoupements devraient permettre des gains de connaissances, en particulier grâce à un meilleur contrôle de la qualité scientifique des données sur lesquelles repose cette production de connaissances. 
Pour produire des données quantitatives à l’échelle individuelle, nous avons donc recours à la fois aux questionnaires à questions fermées et à l’analyse systématique des listes d’émargements. Celles-ci constituent un matériel tout à fait exceptionnel pour l’étude de la participation électorale. Les données que l’on peut rassembler à partir de ces listes présentent, en effet, trois propriétés remarquables. 1) Elles concernent tous les inscrits sans exception, puisqu’elles comprennent aussi bien les votants que les abstentionnistes et elles ne sont bien évidemment soumises à aucun biais de sélection des enquêtés (contrairement à toutes les technologies d’enquêtes par questionnaires ou entretiens non directifs).  2) Elles sont particulièrement bien adaptées à l’étude longitudinale, puisqu’il est possible de remonter dans le temps et de reconstituer sur la moyenne, voir la longue durée (depuis les années 1970, voir sur certains de nos bureaux  les années 1950) l’évolution de la participation électorale. 3) Elles présentent un niveau de réalisme et d’objectivité tout à fait inhabituel résultant du fait qu’elles ne font qu’enregistrer un comportement facilement objectivable (avoir ou non voté),  et cela au moment même où il se produit, donc sans nécessité d’aucun recours à la mémoire et sans relever d’une déclaration a priori ou a posteriori. En raison de ces trois propriétés inhabituelles, a fortiori s’agissant de données à l’échelle individuelle, les listes d’émargements permettent la constitution de bases à partir desquelles il est possible de s’engager dans une science de la participation électorale qui peut répondre au même standard de rigueur et d’objectivité scientifique que ceux en vigueur dans les sciences dites « dures ». 
La principale limite empirique réside, ici, dans le nombre restreint d’informations sociodémographiques fournies par les listes d’émargements,  puisqu’elles ne renseignent plus que sur l’âge, le sexe, le lieu de naissance et dans certains cas le fait d’être marié que l’on peut déduire de leur analyse. A une époque, les catégories socioprofessionnelles déclarées par les citoyens au moment de leur inscription étaient également disponibles. C’était le cas, par exemple, en Suède à l’époque où Tingsten produisait ce qui devait devenir l’une des plus célèbres recherches en géographie électorale
. C’était également le cas en France jusqu’aux années 1970. Il était alors possible d’établir une analyse fine des corrélations entre participation et statut socioprofessionnel, à l’échelle individuelle. 

Pour disposer de telles informations sur l’univers professionnel des inscrits, il est désormais nécessaire d’avoir recours à la méthode des questionnaires, en l’occurrence ici sortie d’urnes. Tels qu’ils sont administrés dans le cadre de l’enquête PAECE, où ils sont proposés de manière systématique à tous les votants à la sortie des bureaux de vote lors de chaque scrutin, ces questionnaires visent à permettre notamment une identification précise des caractéristiques socioprofessionnelles des électeurs, qui peuvent ensuite être mises en rapport avec les orientations politiques qu’ils ont déclarées. De nombreuses autres questions sont également posées destinées à établir l’insertion dans le quartier et dans d’autres univers sociaux, le rapport à la politique, les trajectoires sociales des enquêtés… 
Le questionnaire sortie des urnes (QSU) présente un certain nombre d’avantages méthodologiques par rapport à d’autres types d’enquêtes par questionnaires réalisés par téléphone ou au domicile des enquêtés. Le premier de ces avantages, non négligeable malgré son caractère d’évidence, tient au fait que l’on interroge des individus dont on est certain qu’ils ont effectivement voté puisqu’ils sortent du bureau de vote (alors que les échantillons des sondages téléphoniques, à supposer qu’ils soient vraiment représentatifs, comprennent une proportion non négligeable de faux votants comme le prouvent le faible taux d’abstentionnistes parmi ceux qui acceptent de participer à ces enquêtes). Le fait que les électeurs soient interrogés « à chaud », juste quelques minutes après être passé dans l’isoloir, réduit également le recours à la mémoire du vote dont tout semble indiquer, on y reviendra, qu’elle est évanescente, tout particulièrement dans les segments les moins politisés. Enfin, le fait de répéter ces opérations questionnaires sortie des urnes à chaque tour de scrutin, sans exception, permet de constituer des bases de données bien adaptées à l’étude longitudinale des choix électoraux.   Non seulement les séries de questionnaires, ainsi constituées, permettent de comparer l’évolution dans le temps et selon les types de scrutins des choix électoraux, mais, comme nous le développerons plus loin, elles se prêtent à une panelisation sui generis grâce à laquelle il est possible de reconstituer des parcours électoraux présentant un niveau de réalisme élevé, même s’ils ne concernent qu’une fraction des électeurs potentiels de chaque bureau.
Si les données produites par questionnaires sont bien plus nombreuses et diversifiées que celles fournies par les listes d’émargement  – d’autant plus que la succession de scrutins est mise à profit pour faire varier les questions -  elles sont néanmoins affectées par trois types de biais inhérents à ce type de technologie. 
Le premier de ces biais résulte des effets d’auto-sélection qui se produisent lors de la phase d’administration des questionnaires. Notre dispositif est conçu de manière à préserver le secret du choix électoral : les questionnaires sont théoriquement remplis par les électeurs eux-mêmes qui peuvent ensuite les placer dans une enveloppe avant de les déposer dans une urne en carton. Malgré cela, les taux de participation à l’enquête n’atteignent jamais 60  % des votants et peuvent, selon le lieu et le contexte, chuter aux alentours de 30 %.

Tableau 2 – Taux de réponses obtenus aux QSU dans les bureaux du 3ème arrondissement de Paris, des Aubes et des Cosmonautes (2007-2008)
	Scrutins
	Bureau du 3ème
	Bureau des Aubes
	Bureau des Cosmonautes

	P1 
	58,9
	58,4
	49,1

	P2
	58,3
	48,3
	47,5

	L1
	44,9
	39,6
	51,7

	L2
	44,1
	43,2
	44,4

	M1
	53,4
	36,3
	44

	M2
	Pas de second tour
	34,8
	51,4


Or comme la pratique électorale, la pratique du questionnaire obéit à des déterminants sociaux, culturels et contextuels. Ce qui a pour conséquence que la population des répondants présente des caractéristiques sociales et politiques assez largement différentes de celles des électeurs dans leur ensemble. L’étude localisée et longitudinale des comportements électoraux ne permet donc pas d’échapper à ces biais sélectifs de sélection. En revanche, elle permet, on y reviendra, de précisément les repérer, ce qui présente deux avantages en matière de connaissances scientifiques : bien identifier le segment de la population que l’on parvient à atteindre par questionnaires et, dans une perspective plus méthodologique, progresser dans la compréhension des effets induits par les technologies de recherche sur les objets sociaux auxquels elles se trouvent appliquées.
Les autres biais résultent du fait que ces données sont produites sur la base de simples déclarations. Or cette dimension déclarative favorise l’irréalisme sociologique et cela pour au moins trois raisons. Les individus peuvent être enclins à dissimuler leurs opinions ou leurs comportements (a fortiori lorsqu’il s’agit d’opinions ou de comportements minoritaires, voir stigmatisés socialement) : ainsi l’abstention ou le vote en faveur des forces politiques qualifiées d’ « extrêmistes », au premier rang desquelles le Front National, sont-ils toujours très largement sous-déclarés, dans les sondages à vocation nationale comme dans nos enquêtes.

Tableau 3 – Pourcentage des électeurs de Jean-Marie Le Pen ayant répondu aux QSU dans les bureaux du 3ème, des Aubes et des Cosmonautes (22 avril 2007)
	
	Nombre de votes en faveur de Jean-Marie Le Pen
	Nombre de répondants ayant déclaré un vote en faveur de Jean-Marie Le Pen
	Taux de réponses des électeurs de Jean-Marie Le Pen

	Bureau du 3ème
	26
	10
	38,5 %

	Bureau des Aubes
	76
	21
	27,6 %

	Bureau des Cosmonautes
	45
	5
	11,1 %


Mais même en partant du postulat que les enquêtés pratiqueraient le plus honnêtement possible le jeu du questionnaire, les données ainsi produites resteraient affectées par le fait que les individus ont une connaissance d’eux-mêmes limitée, tout particulièrement en matière électorale. Dans cette perspective le réalisme des données produites par questionnaires dépend tout à la fois du réalisme des questions posées et des propriétés des individus auxquels ces questions sont posées. En matière électorale (comme dans les autres domaines d’activités), on peut ainsi distinguer des questions portant sur des situations ou des pratiques objectivées (le fait ou non d’être inscrit, d’avoir ou non voté, le bulletin de vote retenu…) donc potentiellement repérables et mesurables par questionnaires à questions fermées et des questions  portant sur les « raisons » ou les « motivations » de ces mêmes pratiques, d’un usage bien plus problématique tant il s’agit là d’objets complexes et protéiformes sans doute hors d’atteinte par le recours à des questions fermées. Les difficultés sont ici d’autant plus importantes que nombre d’individus, y compris lorsqu’ils votent, ont un rapport assez largement désinvesti à la politique et donc à la pratique électorale
, avec pour conséquence une particulièrement faible connaissance d’eux-mêmes en la matière. Ainsi, le crédit que l’on prête à des manifestants, à des militants associatifs ou à des pétitionnaires lorsqu’ils rendent compte de  leur action, eux qui appartiennent à la catégorie la plus politisée de la population, ne devrait pas être si facilement accordé à des votants qui manifestent un intérêt souvent plus que limité pour la politique et se souviennent en conséquence fort mal, par exemple, des votes qu’ils ont pu produire sans les investir. C’est d’ailleurs, ici également, l’un des avantages des enquêtes localisées dans la durée que de permettre d’établir et même de mesurer la fragilité de la mémoire en matière de pratiques et de choix électoraux. Comme on le verra, mêmes les données produites à partir de questions en apparence tout à fait réalistes (concernant le fait d’avoir ou non participé à des scrutins antérieurs, les choix électoraux précédents…) sont affectées par une capacité mémorielle fragile et sélective, a fortiori lorsque les enquêtés présentent un faible niveau de politisation. C’est cela qui explique pourquoi même les données portant sur les pratiques les plus objectivables et mesurables sont susceptibles de se révéler des artefacts qui occultent plus qu’ils ne dévoilent la réalité des pratiques en l’occurrence électorales.
Néanmoins, à la condition d’identifier  ces risques et d’en tenir compte dans l’exploitation des données, les questionnaires offrent des voies d’accès essentielles aux individus-électeurs (ou pour être plus précis à ceux qui se révèlent être doublement pratiquants : du vote et du questionnaire à la sortie des urnes). Ils en offrent également pour atteindre leurs entourages.
2-Des électeurs aux groupes
Car la présence de longue durée sur le terrain permet d’identifier un certain nombre de collectifs à base résidentielle qui peuvent jouer un rôle dans l’adoption des comportements enregistrés et qui valent donc la peine d’être investis : groupes d’amis, de voisins, groupe familial, que l’on doit prendre en compte lorsque l’on cherche à restituer la logique des comportements politiques adoptés.  
Il faut cependant souligner, ici, que l’une des principales limites de notre plan d’observation localisé réside dans le fait qu’il ne permet d’observer avec précision que les collectifs à base résidentielle, puisqu’il n’offre, bien évidemment pas d’accès direct à d’autres types de collectifs, sans doute déterminants, tels que les collectifs professionnels ou ceux dessinés par les activités culturelles, sportives, de loisirs, voir militantes, dans lesquelles peuvent être engagés les individus en dehors de leur cadre résidentiel. Ces collectifs peuvent être appréhendés indirectement par le moyen des entretiens ou des questionnaires, mais sans que l’on dispose de l’observation directe qui est l’une des méthodes les plus indispensables aux enquêtes localisées dans la durée que nous cherchons à réaliser.

Parmi les collectifs que nous pouvons observer directement se trouve, en revanche, la famille.  Elle constitue l’un de ces groupes récemment investi par les électoralistes
, qui laisse des traces objectives du rôle qu’elle peut jouer en matière de production des votes. C’est le cas, en particulier, sur les listes d’émargements. Leur exploitation permet ainsi de décomposer les bureaux de vote en autant d’agrégats familiaux. En prenant appui sur les patronymes, on peut déjà identifier des couples mariés ou bien les enfants portant le même nom et résidant à la même adresse que leurs parents. Les territoires pavillonnaires ou les villages présentent une morphologie résidentielle qui permet assez facilement d’aller au-delà en postulant que ceux qui habitent, au même moment, une même maison ou un même pavillon composent une même unité domestique, ce qui permet d’analyser les influences contextuelles susceptibles de s’exercer au sein de ce type de groupe même lorsque leurs membres ne sont pas mariés ou enfants de parents mariés et donc ne portent pas le même nom. Reconstituer de telles unités domestiques se révèle infiniment plus compliqué lorsque les populations concernées vivent dans des immeubles de plus ou moins grande dimension : on ne peut plus alors se baser sur l’adresse telle qu’elle est renseignée sur les listes d’émargements. L’enquête de terrain directe devient alors la seule voie d’accès à ces unités domestiques. Le contrôle des boîtes aux lettres dans les environnements qui le rendent possible– les quartiers de grands ensembles par exemple – permet ainsi une première reconstitution des unités domestiques qui peuvent reposer sur le mariage, mais aussi le concubinat, le PACS, la vie maritale, toutes formes de liens parentaux ou même le fait d’être simple colocataire. Dans les quartiers de grands ensembles (tels que les Cosmonautes) où les liens sociaux présentent une forte densité et où l’on se connaît, la présence durable sur le terrain autorise également la réalisation d’enquêtes de voisinage qui permettent non seulement d’identifier ces unités domestiques, mais également d’établir la nature des liens entretenus par les individus qui les composent.  
Le calcul du taux de conformité des pratiques de vote  en leur sein – dans quelle mesure vote-t-on et s’abstient-on ensemble lorsqu’on vit sous le même toît ?- offre un indicateur particulièrement fiable du rôle d’entraînement vers les urnes que peut assurer le groupe domestique. Sa valeur est d’autant plus grande que les processus d’entraînement intra-domestiques, et en particulier intrafamiliaux sont la plupart du temps imperceptibles et inconscients, et donc particulièrement difficiles à identifier à partir de simples déclarations. En février 2007, lors des questionnaires téléphoniques réalisés dans les territoires correspondant aux bureaux de l’enquête PAECE, mais aussi à l’occasion des entretiens réalisés depuis, nous avons pu constater que les enquêtés n’étaient pas spontanément disposés à reconnaître qu’ils étaient pris dans des jeux d’influence et d’entraînement. 
L’identification des opinion leaders et, plus globalement, des modes d’influence, au sein des unités domestiques gagne à être menée en recourant également à d’autres méthodes.  En discutant de façon régulière et informelle avec les membres d’une fratrie, on pourra ainsi repérer celui qui fait office de leader et est susceptible de prolonger son rôle jusque dans l’espace électoral. De même, les électeurs les plus constants des unités domestiques tels qu’on peut les repérer sur les listes d’émargement pourront-ils être identifiés comme des piliers des dispositifs informels de mobilisation électorale : en général plus politisés que les autres, ils sont ceux par lesquels s’opère la diffusion, au sein de leur entourage, des micro-pressions porteuses de participation. Des entretiens doivent évidemment permettre le contrôle de telles hypothèses.
On mesure à cet exemple combien la prise en compte des groupes dans lesquels les citoyens évoluent appelle un croisement des données et des méthodes. Plus compliqués à atteindre que les individus considérés isolément, les membres de collectifs (dont on fait l’hypothèse qu’ils peuvent compter en matière électorale) sont parfois accessibles à l’ethnographe. Les conjoints que l’on croise toujours ensemble  – sur la route du marché, à la mairie, devant le bureau de vote - s’imposent de visu à l’observateur et peuvent être a priori interrogés comme membres d’un groupe, en l’occurrence d’une paire. Mais d’autres tactiques de recherche sont parfois nécessaires à l’identification et à la compréhension des collectifs qui comptent en politique.
 En 2002 et en 2007, lors de la réalisation de questionnaires téléphoniques auprès des abonnés France Télécom résidant sur les territoires de l’enquête PAECE, nous avons cherché à interroger tous les membres adultes des unités domestiques que nous parvenions à toucher. Ce qui nous permet de disposer parfois de plusieurs questionnaires par unités domestiques et ainsi de pouvoir comparer les réponses des conjoints ou des parents et des enfants.  Des entretiens approfondis ont également été menés successivement avec les membres de couples, de fratries, de groupes d’amies, dont les propos croisés autorisaient la reconstitution et parfois la compréhension fine des environnements dans lesquels les comportements politiques sont adoptés, notamment des rapports qui sont noués en leur sein et qui sont susceptibles de connaître des prolongements dans l’espace électoral.
Nous cherchons aussi à rencontrer les électeurs en groupe ou dans des situations d’interactions ordinaires. Soit par le biais d’entretiens collectifs – avec des couples, avec des colocataires, avec des parents et leurs enfants – soit par le biais de discussions  impromptues et informelles – avec les groupes de paires, avec des voisines rassemblées au pied de leur immeuble... De même, l’identification des collectifs qui peuvent compter se fait-elle aussi par l’observation ethnographique. Ainsi, les jours de scrutin, nous recensons systématiquement dans des cahiers la façon dont les habitants se rendent aux urnes : seuls ou bien à plusieurs, accompagnés de personnes plus âgées, plus jeunes, ou du même âge. 
L’observation ethnographique confirme l’importance de la famille, et en particulier du couple, comme cellule de base de la mobilisation électorale. Mais ce sont aussi d’autres figures d’accompagnateurs qu’elle permet de faire accéder à la visibilité. Les amis, notamment, dont il est plus difficile encore de déterminer le rôle qu’ils jouent en matière d’entraînement électoral, ne serait-ce que parce que les relations d’amitiés et les groupes qu’elles dessinent ne sont pas objectivés (par des liens juridiques ou des adresses partagées) et donc aussi repérables que les unités domestiques ou, a fortiori, les familles. 
Dans les conjonctures de campagne, la fréquentation des cafés implantés dans certains territoires ménage un accès important à ce type de groupes dont l’identification demeure par ailleurs malaisée, alors qu’ils peuvent abriter des modes d’influence, entre autres politiques, insoupçonnables autrement  : cafés du matin des mères de famille après le dépôt des enfants à l’école dans le 3ème arrondissement de Paris, réunions de travail entre collègues à l’heure du déjeuner constituent autant de lieux que l’on peut investir dans certains quartiers et dont l’inexistence ailleurs indique précisément à quel point ces espaces constituent en eux-mêmes des variables contextuelles dont la prise en compte pourrait se révéler utiles à la compréhension des comportements électoraux localement dominants.

3-Un dispositif forgé pour l’étude longitudinale du comportement électoral
Etudier les variations de la participation à partir de séquences longitudinales réunissant un nombre (plus ou moins) important de scrutins permet l’identification de certaines des logiques qui y président. On peut, pour cela, analyser les données sociodémographiques offertes par les listes d’émargement sur les inscrits, que ce soit directement (le sexe, l’âge, le lieu de naissance) ou indirectement (l’origine « ethnique » ou l’éventuelle appartenance à une « communauté religieuse » ont  pu, par exemple, être établie, avec plus ou moins d’approximation, par le recours à l’analyse des patronymes
). Par exemple, établir l’âge moyen des votants, permet de faire apparaître d’importantes corrélations entre niveau d’intensité du scrutin et âge des électeurs : moins  l’intensité des scrutins est grande, plus l’âge des participant s’élève, et cela quelles que soient les caractéristiques sociales du bureau. Ce qui signifie que la participation des jeunes est celle qui dépend le plus de l’intensité de la mobilisation électorale.
Tableau 4 – Taux de participation par âges des votants (en %) dans les bureaux du 3ème, des Aubes et des Cosmonautes (au premier tour de la présidentielle 2007 et des municipales 2008)
	Classes d’âges
	3ème  P1
	3ème M1
	Aubes P1
	Aubes M1
	Cosmonautes P1
	Cosmonautes M1

	18-20 
	88
	44,7
	89,5
	45,8
	74,2
	31,4

	21-25
	87,5
	32,3
	75,7
	31,6
	86,2
	34,2

	26-35
	89,3
	48,5
	77,5
	40,7
	85,8
	35,8

	36-55
	86,9
	57,6
	44,5
	52,3
	79,6
	44,4

	56-65
	81,9
	66,5
	92,1
	64,2
	84,9
	46,5

	66-75
	82,5
	73
	91,4
	65
	80,5
	45,2

	+ 75
	68,9
	49,5
	76,8
	42
	82,1
	53,1


Toutefois, l’effet de l’âge semble légèrement atténué dans le bureau bourgeois, où le niveau de politisation tel qu’on peut l’établir à partir des QSU, est plus élevé, y compris chez les plus jeunes, que dans les bureaux plus populaires.
La reconstitution des trajectoires individuelles de vote permet de suivre dans la durée le rapport que certains inscrits entretiennent au vote en prenant appui sur des données d’une particulière solidité. Ces trajectoires permettent, par exemple, de repérer d’éventuelles ruptures en matière d’inscription ou de participation. En les croisant avec des entretiens réalisés auprès des inscrits à plusieurs années d’intervalle, on se rend compte qu’elles prolongent, dans l’espace électoral, des ruptures biographiques intervenues dans d’autres domaines de la vie sociale : le chômage, le divorce, l’entrée dans la vie active, par exemple. Ainsi le discours de Mourad, que nous avions interrogé en 2002 alors qu’il galérait, était sous le coup d’un sursis judiciaire et n’était pas inscrit sur les listes électorales, a-t-il, en l’espace de 6 ans, profondément changé (cf encadré). Engagé par la municipalité de Saint-Denis comme gardien de square mais pas encore titularisé lorsque nous le rencontrons à nouveau en 2008, il a suivi ses parents qui ont acquis un pavillon à Pierrefitte. Lui-même est devenu propriétaire d’un petit appartement à la plaine Saint-Denis, dont les loyers assurent le remboursement du prêt bancaire qu’il a contracté. Evoluant désormais au quotidien dans un environnement professionnel où le taux de syndicalisation est particulièrement élevé – 6 de ses collègues sur 14 sont syndiqués et lui-même est désormais membre de la CGT, – il s’est inscrit sur les listes et a voté à la présidentielle comme aux législatives de 2007 : 
M : J’crois qu’en 2002 j’étais pas inscrit en fait ?

JY : Je crois que tu voulais pas voter…

M : J’avais pas voté

CB : Non,  et je crois que tu ne voulais pas voter d’ailleurs

JY : Tu nous avais dit que c’était des truands (…) … T’as changé d’avis ? 

M : Ouais, on change d’avis quelque part car les choses changent. Moi j’touche un salaire, j’ai pu payer mon emprunt ; mais bon, c’est pas grâce à eux . C’est grâce à Dieu on va dire. Faut s’fondre dans l’système.
CB : Le fait d’acheter un appartement, comment c’est venu ? 

M : Moi,  j’me suis dis : « j’achète un appartement ! Voilà, c’est  l’destin ». Les communistes, ils m’ont donné un coup de main. Maintenant, c’est pas eux qui m’payent mon loyer ou qui m’donnent à manger . J’ai tracté un peu pour leur rendre service : échange de bon procédé. Après, si mon contrat se termine, y’a pas qu’l’a mairie de St Denis aussi …

JY : Mais tu t’souviens quand tu t’es inscrit sur les listes électorales ? C’était quand ?

M : Y’a 2 ans 

JY : C’était avant ou après les émeutes ?

M : Avant les émeutes

JY : Et comment c’est venu ?

M : C’est venu de moi…Quand on discute avec les collègues, secrétaire syndical, délégué syndical… après, on change d’esprit quoi ! On a une voix, donc elle compte.

JY : Et donc, l’année dernière, t’as voté aux présidentielles et aux législatives ?

M :Ouais

JY : Et t’as voté pour qui ?

M : J’ai voté Braouezec pour les législatives 

JY : Et les présidentielles ?

M : Ségolène Royal 

JY : Les 2 fois ?

M : Ouais

JY : Donc, pas communiste ?

M : Non, parce qu’après,  faut… voilà :  voter utile quoi ! Donc… Mais ça a pas marché.
JY : Utile, ça veut dire quoi ?

M : Utile ça veut dire que Ségolène passe au deuxième tour. Fallait pas s’disperser dans les voix. 

Mais, au-delà de ces éventuelles ruptures, ce sont les variations plus ordinaires, celles enregistrées dans les rythmes fluctuants de l’intermittence que l’on peut interroger lorsqu’on analyse les comportements électoraux dans la durée à partir des listes d’émargement. Elles peuvent être, par hypothèse, rapportées à l’âge des électeurs et mener, on l’a vu, à établir des corrélations entre cet âge et l’intensité des scrutins. L’appartenance générationnelle pourrait également être interrogée dès lors qu’on peut reconstituer les trajectoires de vote de plusieurs générations d’inscrits.  
On connait les difficultés méthodologiques que soulève l’étude des itinéraires de choix électoraux. En toute rigueur, il faudrait disposer de sondages panélisés sur la longue durée (ie couvrant une série continue d’échéances électorales, donc organisés pour durer plusieurs années) pour établir avec une relative précision les logiques de la « volatilité électorale ». A supposer qu’elles soient techniquement réalisables dans un contexte de mortalité (sélective) de plus en plus élevée des échantillons, de telles enquêtes ne sont jamais organisées en France où les (très rares) sondages panélisés ne sont organisés que pour la durée d’une courte séquence électorale s’étalant sur quelques mois et comprenant quatre tours de scrutins. Quant aux études de géographie électorale, si elles permettent assez aisément d’adopter une perspective longitudinale, elles se heurtent, en retour, à des obstacles méthodologiques importants. Les risques d’ecological fallacy auxquels elles sont toujours exposées
, se trouvent encore accentués dès lors qu’une perspective longitudinale est adoptée : on ne peut, en effet, déduire d’un changement de la distribution des voix enregistrés au niveau agrégé entre deux scrutins, l’existence d’un changement d’orientation politique au sein de l’électorat dans son ensemble, et donc, a fortiori, d’un changement d’orientation politique au niveau des individus-électeurs. Et cela pour une simple raison : entre deux scrutins, même à l’échelle d’un bureau de vote, le corps électoral ne se compose pas des mêmes électeurs. En raison d’un renouvellement des inscrits qui peut atteindre des proportions très élevées (environ 40 % des inscrits au bureau de vote de la cité des Cosmonautes en 2007, ne figuraient pas sur les listes 5 ans auparavant lors de la présidentielle 2002) et en raison d’une participation hautement intermittente, l’électorat connaît d’importantes modifications de sa composition d’une élection à l’autre. Ce simple constat suffit à fragiliser les études qui chercheraient à établir la plus ou moins grande stabilité des orientations électorales sur la base de données agrégées.
Dans cette perspective, les sondages diachroniques présentent l’avantage d’atteindre les votes à l’échelle individuelle, mais présentent le défaut majeur, déjà largement évoqué, de reposer sur des déclarations, qui se révèlent d’autant plus fragiles et inutilisables qu’elles font appel à la mémoire des individus en matière de pratique électorale. Comme le soulignait déjà Blair Weir en 1975, il n’est pas possible de reconstituer des itinéraires de choix réalistes à partir de déclarations de votes rétrospectifs obtenues sur des échantillons à vocation représentative (y compris dans le cas américain, où le choix binaire entre le candidat du parti démocrate et celui du parti républicain paraît pourtant plus favorable à une mémorisation durable)
. Notre dispositif d’enquête permet, on le verra, de vérifier à quel point ce constat est également valide dans le cas de la France.
En conséquence, c’est le besoin de disposer de données à l’échelle individuelle qui nous a conduits à administrer à chaque tour de scrutins des questionnaires sortie des urnes. Et c’est afin de reconstituer des itinéraires de participation réalistes à l’échelle individuelle que nous nous sommes engagés dans une entreprise de panélisation sui generis de ces mêmes questionnaires. Comme souvent en matière de recherche empirique, cette technique est le fruit d’un bricolage méthodologique imaginé dans le cadre d’un travail continu et de première main sur les données. Mise au point de manière progressive aux Cosmonautes puis étendue à deux autres bureaux du dispositif PAECE (Aubes à Montpellier et 3ème arrondissement de Paris), cette panélisation consiste à identifier, dans chaque série de QSU, les répondants qui étaient déjà présents dans une série précédente. Pour y parvenir, on a procédé à partir de faisceaux d’indices associant des données sociodémographiques pour lesquelles le risque de biais déclaratifs est minime -comme l’âge ou le lieu précis de naissance – et des réponses à des questions ouvertes non politiques qui peuvent constituer des « marqueurs de personnalité », comme les titres ou les catégories utilisés pour se qualifier professionnellement. Le recours à la graphie (puisque la plupart des questionnaires sont auto-administrés) fournit souvent, en dernière instance, un élément essentiel de vérification. La base de questionnaires panélisés rassemble au final plusieurs catégories d’enquêtés. Les moins participationnistes, qui  sont aussi les plus nombreux, n’ont accepté de nous répondre qu’une ou deux fois au cours de l’enquête. Les plus participationnistes, qui jouent le jeu de l’enquête (presque) à chaque sortie d’urnes, sont une minorité. Notre dispositif est, en effet, particulièrement sélectif : il ne touche que des doubles pratiquants (du vote et de l’enquête par questionnaires) et, dans sa version panélisée, uniquement des doubles pratiquants réguliers (qui votent et répondent aux questionnaires lors de plusieurs tours de scrutins successifs). Il en résulte une très forte mortalité (sélective) : nous ne parvenons ainsi à suivre que le quart des répondants d’un tour de scrutin à l’autre. Mais cet inconvénient est partiellement atténué par le fait que cette mortalité n’est pas définitive, puisqu’un électeur peut tout à fait être inclus à nouveau dans le panel après avoir manqué un ou plusieurs tours de scrutins (ou avoir refusé de nous répondre durant un ou plusieurs tours de scrutins). Sur les 3 bureaux de votes concernés, ce sont ainsi au total 1587 itinéraires comprenant au moins deux tours de scrutins que nous sommes parvenus à reconstituer entre le premier tour de la présidentielle 2007 et le second tour des municipales 2008.
Ainsi mise en œuvre, la panélisation n’échappe donc pas aux inconvénients repérés dans ses usages plus classiques par sondages sur échantillons nationaux
 : le taux de mortalité du panel sui generis  est même, semble-t-il, plus important que dans les enquêtes traditionnelles. Il ne permet donc de toucher que le segment le plus participationniste au sein des différents milieux que nous étudions : celui composé des électeurs qui votent régulièrement et qui acceptent de répondre plusieurs fois à nos QSU (ceux que l’on peut définir comme étant des doubles pratiquants réguliers). Ce dispositif ne permet donc pas d’échapper à l’un des problèmes les plus récurrents dans l’étude du rapport à la politique des citoyens ordinaires : tenir à l’écart des dispositifs d’enquêtes ceux qui sont les moins pratiquants politiquement, tout particulièrement lorsque cette absence de pratique est la conséquence d’une faible compétence politique (souvent associée à un faible niveau d’études), d’un rapport antagonique aux normes socialement dominantes ou d’une méfiance à l’égard d’enquêtes jugées irrespectueuses du secret des opinions (un sentiment qui semble diffusé parmi les personnes âgées).
Mais concernant le segment qu’il permet d’atteindre - celui des plus participationnistes - il présente en matière de production de données quelques avantages par rapport aux autres enquêtes panélisées (même lorsqu’elles le sont sur la base d’échantillonnages localisés, comme ceux mis au point  par Paul Lazarsfeld puis par Robert Huckfeldt et John Sprague). Le premier avantage réside dans l’absence de limite concernant la durée de vie du panel : rien n’interdit de panéliser les questionnaires sur 10, 20, 30 tours de scrutins. Notre projet consiste ainsi à panéliser les séries de QSU réalisées aux Cosmonautes depuis le premier tour de la présidentielle de 2002 jusqu’au second tour des législatives prévues en 2012. Le dispositif s’appliquera à une population réduite mais au sein de laquelle il sera possible de reconstituer des itinéraires de participation comprenant, entre autres, 6 tours de scrutins présidentiels successifs.  Le second avantage réside dans les gains, déjà évoqués, de réalisme sociologique. D’une part, l’acte de vote n’est pas établi sur la base de simples déclarations mais constaté directement à la sortie du bureau (ce qui réduit les biais déclaratifs et, en l’occurrence, les sur-déclarations de participation). D’autre part, le fait d’enregistrer l’orientation du vote immédiatement après qu’il ait été produit permet d’éviter les distorsions que provoque le recours à la mémoire. 

C’est d’ailleurs l’un des apports méthodologiques essentiels de cette technique du panel sui generis que de permettre une identification fine des biais introduits par le temps qui passe dans la reconstitution des votes par ceux qui les ont produits. Pour cela, à chaque tour de scrutins, nous interrogeons les électeurs sur leurs votes précédents. Il suffit ensuite de comparer termes à termes les réponses qu’ils apportent une semaine, deux semaines, deux mois, un an, cinq ans après le scrutin concerné avec celles qu’ils nous avaient donné en sortant du bureau pour établir le taux de discordance mémorielle (l’hypothèse d’une discordance résultant d’une volonté délibérée de dissimulation paraît peu probable car les enquêtés se trompent pour des partis ou des candidats qui restent proches politiquement de ceux pour lesquels ils avaient effectivement voté).
Tableau 5 – Taux de réponses discordantes concernant les votes précédemment déclarés
	
	Entre deux tours d’un même scrutin
	Entre deux élections (distance temporelle entre 2 et 11 mois)

	Bureau du 3ème
	3 %
	10 %

	Bureau des Aubes
	4 %
	13 %

	Bureau des Cosmonautes
	10 %
	19 %

	Moyenne (n = 1587)
	5 %
	12 %


Plusieurs facteurs ont d’ores et déjà été identifiés comme favorisant l’oubli : la faible intensité du scrutin, le capital culturel de l’électorat et - ce n’est pas surprenant -  l’éloignement dans le temps. Il suffit ainsi d’une semaine pour que le quart  des électeurs des Cosmonautes qui jouent le jeu de l’enquête aux deux tours des régionales de 2004 (alors que la participation au bureau est particulièrement faible et qu’ils constituent donc le noyau dur électoral de la cité) oublient le nom et l’étiquette partisane de celui pour lequel ils ont voté au premier tour. Une distorsion de même ampleur est repérable dans le même bureau entre les deux tours des législatives de 2007. Les doubles pratiquants du 3ème arrondissement mémorisent mieux leurs votes, y compris lorsqu’ils concernent des scrutins de moyenne intensité, ce qui constitue déjà un premier indicateur des inégalités sociales de politisation entre les deux quartiers, alors même que la comparaison n’est établie que sur des segments très participationnistes.
4-Contrôler les données par les données
Accumuler localement les données, qu’elles soient déjà disponibles (INSEE, données électorales) ou en les produisant par le recours aux questionnaires, aux entretiens, à la saisie des listes d’émargements, à l’observation ethnographique, ne vise pas seulement à multiplier les connaissances dans une logique cumulative. Cette stratégie de recherche répond, en effet, d’abord et avant tout à un enjeu méthodologique : se donner les moyens de croiser systématiquement l’ensemble des données mobilisées. C’est sans doute l’un des principaux avantages offert par un plan d’observation localisé : disposer de plusieurs sources d’information et de plusieurs types de données sur la plupart des objets sociaux investis. Ainsi, pour ne prendre que des objets canoniques de la science électorale, sur la politisation des habitants, sur leur participation électorale, sur leur intermittence, sur leurs choix électoraux, sur l’instabilité ou la stabilité de leurs orientations, nous disposons, à chaque fois, de matériaux « qualitatifs » et « quantitatifs » susceptibles d’être croisés, combinés, confrontés. Pour étudier la participation par exemple, nous disposons des taux bruts enregistrés à l’occasion de chaque tour de scrutin à l’échelle des bureaux, des listes d’émargements, des QSU (en particulier dans leur version panélisée), des cahiers d’observation ethnographique et de nombreux entretiens formels et informels. Le même type de matériel est disponible pour traiter de la question classique de la stabilité ou de l’instabilité dans le temps des choix électoraux.
Ce croisement des types de matériaux et des données qui y sont associées sert deux objectifs principaux : mieux utiliser et interpréter les données et mieux contrôler l’objectivité et la solidité de ces mêmes données (en identifiant la part d’artefact qu’elles contiennent inévitablement).

Le croisement des données devrait ainsi favoriser une plus grande rigueur dans l’usage et l’interprétation que l’on fait des résultats d’enquêtes, en limitant, par exemple, les surinterprétations qui accompagnent fréquemment l’usage de données quantitatives ou l’usage arbitraire de fragments de matériel qualitatif à des fins démonstratives. L’objectif est, ici, d’interpréter les données quantitatives au regard du matériel qualitatif et réciproquement. La connaissance fine des territoires étudiés se révèle, dans cette perspective, une condition essentielle. Par le recours aux entretiens et à l’observation, il est ainsi possible, par exemple, de construire des types différents de rapports ordinaires à la politique à l’intérieur des différents contextes étudiés.  Les questionnaires (téléphoniques et sortie d’urnes) doivent ensuite permettre, à partir d’un certain nombre d’indicateurs (intérêt déclaré pour la politique, fréquence des discussions politiques…), de mesurer avec plus ou moins de précision la répartition de ces différents types au sein des populations concernées. Pour en rester à cet exemple, les réponses aux questions fermées (celles qui conduisent fréquemment à des surinterprétations, a fortiori lorsqu’elles portent sur des objets difficilement objectivables telles que les opinions ou les motivations) pourront être interprétées au regard de la connaissance que nous avons, par d’autres méthodes, des populations d’enquêtés. Ainsi, le fait de se déclarer « intéressé par la politique » ne renvoie pas aux mêmes attitudes et aux mêmes pratiques aux Cosmonautes et dans le 3ème arrondissement de Paris. Le fait de produire les données à partir d’un plan d’observation localisé doit ainsi permettre de contextualiser leur interprétation de manière à gagner en réalisme sociologique.
C’est l’occasion également de souligner, ici, qu’un protocole comme celui mis en œuvre dans l’enquête PAECE conduit à réduire sensiblement la distance que l’on établit (trop) souvent entre méthodes « quantitatives » et méthodes « qualitatives ». Ce protocole repose sur l’étroite imbrication du matériel « quantitatif » et du matériel « qualitatif » dans le but de constituer une metabase de données globales reposant sur l’association de ces différents matériaux. De même, le plan d’observation localisé et inscrit dans la durée incite-t-il à des formes d’hybridation résultant d’un usage à des fins quantitatives de technique qualitatives ou à l’inverse à l’utilisation de données issus de bases quantitatives pour nourrir des approches qualitatives. C’est le cas, par exemple, lorsque l’observation ethnographique sert à quantifier des phénomènes tels que la malinscription, le vote en groupe des électeurs ou les propriétés démographiques des non-répondants aux questionnaires. C’est le cas, à l’inverse, lorsque les itinéraires de participation ou les QSU (en particulier dans leur version panélisée) sont traités sur un mode qualitatif de manière à identifier des trajectoires typiques, ou au contraire, atypiques qui pourront être traitées individuellement dans leur singularité, dans une perspective typologique, par exemple. 
Le croisement des données doit également servir un second objectif : mieux établir la fiabilité, l’objectivité et la solidité de ces données, mais aussi, et cela est lié, mieux identifier les segments de la population que nous parvenons à atteindre et ceux qui nous échappent plus ou moins (comme ils échappent sans doute à toutes les technologies d’enquêtes mises en œuvre dans les sciences sociales). 
L’intérêt d’une approche localisée réside, en effet, d’abord, dans l’identification fine des catégories de la population qui participent à l’enquête et de celles que le dispositif maintient à la marge, voire en dehors du plan d’observation.
Certains segments de la population se trouvent ainsi exclus par les technologies de recherche mis en œuvre : les questionnaires sortie d’urnes n’atteignent par définition que la catégorie des inscrits-votants. Or, celle-ci  est loin de représenter la même proportion de la population dans les différents quartiers investis, le taux de non-inscription variant du simple au triple selon les contextes sociaux. Evaluer l’importance des non-inscrits dans un lieu donné par le recours aux données Insee et aux enquêtes de voisinage constitue alors une première manière de situer ceux que les QSU peuvent atteindre. Dans un quartier populaire tel que les Cosmonautes, les étrangers privés du droit de vote (environ 25 % des habitants de la cité) et les non-inscrits sur les listes électorales (environ 30 % des adultes de nationalité française au tournant des années 2000) dessinaient, lorsque nous avons débuté nos recherches, un contexte où la pratique du vote était de fait largement minoritaire. 
Or ceux qui ne fréquentent pas le bureau de vote échappent inévitablement à de larges pans de notre dispositif d’enquête : ils sont absents des listes électorales, absents de la base réalisée à partir des QSU, le plus souvent absents des carnets d’observation tenus les jours de scrutins, absents aussi des données électorales produites à l’échelle du bureau… Dans une perspective d’analyse contextuelle cela est d’autant plus dommageable qu’ils contribuent à produire l’environnement étudié et sont, entre autres, susceptibles d’exercer une influence sur les comportements et les opinions politiques. Pour tenter de les atteindre hors du périmètre du bureau de vote, nous avons administré des questionnaires par téléphone en cherchant à contacter systématiquement tous les habitants résidant sur les territoires étudiés et repérables grâce aux pages blanches de l’annuaire téléphonique. Plusieurs versions de ces questionnaires ont été élaborées : pour les inscrits, pour les non-inscrits de nationalité française et pour les non-inscrits de nationalité étrangère. 
Même alors, certains segments de la population continuent de nous échapper, qui, lorsqu’elles sont votantes, ne répondent jamais à nos QSU ; qui, lorsqu’on les appelle par téléphone, ne sont pas joignables ou refusent de répondre ; qui, lorsqu’on les interpelle dans les espaces publics de leur quartier, sont réticentes à nous parler. Ce que le croisement des données permet de faire, c’est d’abord et avant tout d’identifier précisément ces catégories de la population que l’on ne parvient pas à toucher.

Parmi les votants, tous ne répondent pas à nos QSU, loin de là, et ce sont presque toujours les mêmes qui refusent. Soucieux d’identifier précisément ces segments de l’électorat qui échappent aux questionnaires, nous avons tenu à chaque tour de scrutin des carnets permettant de recenser systématiquement les refus de répondre en renseignant certaines de leurs caractéristiques sociodémographiques les plus apparentes : sexe, âge tel qu’il peut être estimé de façon approximative et couleur de la peau (qui constitue une donnée importante dans un quartier comme les Cosmonautes où les identités sociopolitiques paraissent s’inscrire dans des catégories ethnicisées). L’identification des biais de sélection produits par la méthode du QSU peut être objectivement établie par comparaison entre les questionnaires et les listes d’émargements. Ces listes permettent de mesurer avec précision ces biais en matière de sexe et d’âge.
On s’aperçoit alors, par exemple, que les personnes âgées constituent la catégorie la plus difficile à atteindre alors qu’elle est pourtant la plus participationniste. 
Tableau 6 – Taux de réponses par âge aux QSU (premier tour de la présidentielle 2007)
	
	Bureau du 3ème
	Bureau des Aubes
	Bureau des Cosmonautes

	18-20
	62,2
	85,3
	95,7

	21-25
	76,6
	83
	71

	26-35
	58,8
	62,6
	64,8

	36-55
	52,3
	61,7
	40,8

	56-65
	48,4
	54,3
	20

	66-75
	51,5
	43,2
	39,4

	+ 75
	28,2
	23,3
	13


Ce que l’on fait pour la participation, on peut également le faire pour les orientations électorales, en cernant précisément, dans chacun des territoires investis, la représentativité des répondants en matière de choix politique.  Il suffit de comparer termes à termes la distribution des déclarations de votes telle qu’on l’enregistre dans nos QSU avec celle des votes effectivement produits dans le bureau de vote étudié. Il est alors possible de mesurer les taux de réponse enregistrés par candidats et de constater ainsi que les électeurs de Jean-Marie Le Pen et de Nicolas Sarkozy sont les plus difficiles à atteindre.
Tableau 7 – Taux de réponses (en %) par candidats aux QSU (premier tour de l’élection présidentielle 2007)

	
	Bureau du 3ème
	Bureau des Aubes
	Bureau des Cosmonautes

	Bayrou
	59,6
	60,2
	47,1

	Besancenot
	57,1
	75
	51,7

	Bove
	60
	77,3
	50

	Buffet
	38,9
	40
	61,5

	De Villiers
	28,6
	60
	50

	Laguiller
	40
	60
	50

	Le Pen
	38,5
	27,6
	11,1

	Nihous
	Aucun électeur
	25
	Aucun électeur

	Royal
	59,8
	65,1
	52,6

	Sarkozy
	47,3
	41,8
	11

	Schivardi
	0
	50
	Aucun électeur

	Voynet
	88,2
	52,4
	50

	Taux de réponses aux QSU
	58,9
	58,5
	49,1


Tout autant que celle de certaines catégories sociodémographiques, la sur-représentation de certains votes dans nos questionnaires est plus ou moins accentuée selon les bureaux ; ce qui constitue, comme le précisait déjà Juan Linz dans les années 1960, une caractéristique contextuelle à part entière
. Le fait que dans deux bureaux largement ancrés à gauche, nous n’ayons accès qu’aux électeurs de gauche dans un cas - celui du quartier populaire -  et à une reproduction en modèle réduit du bureau dans le cas du quartier bourgeois met sur la voie de facteurs importants d’explication des biais. Plus que l’orientation politique majoritaire d’un quartier, ce sont, sans doute, les diplômes et l’assurance qu’ils confèrent qui pourraient expliquer que les opinions soient publiquement assumées, jusques et y compris quand elles sont minoritaires.
Au final, bien repérer ceux qui refusent de jouer le jeu de l’enquête conduit également à  imaginer d’autres façons de les aborder, plus adaptées à la manière particulière qu’ils ont  de se comporter et qui les prédispose à ne pas participer. Les personnes âgées de la cité des Cosmonautes, par exemple, ont clairement varié dans les comportements adoptés à notre égard. D’abord, elles ont clairement manifesté leur refus de participer, en allant jusqu’à contester la légitimité de notre présence dans le quartier où nous étions perçus par certains comme des émissaires de la mairie communiste. Toutefois, après des années de présence dans le quartier, la curiosité l’a emporté et une forme de respect à l’égard de notre persévérance a trouvé à s’exprimer dans la recherche affichée de relations cordiales avec nous. Si les QSU n’ont guère été mieux renseignés,  des entretiens (à la condition qu’ils ne soient pas enregistrés) nous ont été accordés et même parfois spontanément proposés. Tout s’est ainsi passé comme si l’évolution dans la perception de notre enquête, considérée progressivement comme un travail digne de respect, nous avait rapproché symboliquement des habitants les plus âgés. Les discussions informelles avec les personnes les plus âgées de la cité se sont alors multipliées et ont ménagé une connaissance de cette catégorie de la population que nous n’aurions pu avoir sans une présence durable sur le terrain.
Les jeunes adultes de sexe masculin constituent également, en milieu populaire, une catégorie très difficilement accessible par le biais de méthodes classiques d’enquête a fortiori lorsque ceux-ci entretiennent un rapport ambivalent ou conflictuel aux normes et aux institutions dominantes auxquelles peuvent être associées l’université et ses représentants. La plupart ne disposent pas de téléphone fixe et résident de toute façon chez leurs parents, où il est hors de question de recevoir des enquêteurs. Si nombre d’entre eux sont aujourd’hui inscrits (sans toujours le savoir quand ils ont bénéficié d’une inscription automatique), bien peu votent et lorsqu’ils votent, la plupart d’entre eux ne répondent pas aux QSU.  Les interpeller dans les espaces publics qu’ils fréquentent régulièrement constitue une façon de les aborder. Les discussions informelles que l’on peut avoir avec eux offrent alors un matériau d’autant plus précieux qu’il est rare.
Le contrôle des données par les données ne concerne pas que le matériel « quantitatif ». Il est également souhaitable de confronter les données « qualitatives » entre elles – par exemple de comparer plusieurs entretiens portant sur un même objet – ou les données « qualitatives » avec des données disponibles sur des bases à vocation « quantitative ». Ainsi, lorsque nous analysons le contenu des entretiens, nous nous appuyons également sur d’autres informations telles que les itinéraires de participation que l’on peut reconstituer objectivement à partir des listes d’émargements. Le résultat est parfois surprenant et permet d’attirer l’attention sur le fait que les entretiens non-directifs ne sont pas moins exposés que les questionnaires à questions fermés aux différents types de biais déclaratifs évoqués jusqu’à présent. Ainsi, lors de notre premier entretien réalisé aux Cosmonautes au cours de l’hiver 2002, une jeune habitante de la cité largement plus politisée que la moyenne, produisait un discours très critique à l’égard de ses camarades non-inscrits et nous indiquait avoir l’intention de voter pour Noël Mamère lors du premier tour de scrutin présidentiel. Or, nous devions constater qu’elle allait attendre encore quatre ans avant de s’inscrire sur les listes électorales et ne voter pour la première fois que lors de la présidentielle de 2007. De même, un jeune électeur, lui aussi politisé et se situant à l’extrême gauche, nous expliquait, en 2002, de manière détaillée, ses comportements stratégiques en matière électorale : vote pour l’extrême gauche au premier tour et abstention au second, sauf dans le cas des élections locales où son vote pour le PC servait à faire barrage au Front National. Deux ans plus tard, l’analyse des listes électorales révélait qu’il n’avait voté qu’une seule fois et ne pouvait donc avoir adopté les  stratégies revendiquées. De tels recoupements ne conduisent pas à invalider le contenu des entretiens, mais doivent amener à les traiter pour ce qu’ils sont : non pas le reflet fidèle d’une quelconque réalité, mais des récits, plus ou moins imaginés, que certains individus acceptent de livrer dans des situations largement artificielles et dont il s’agit de décrypter le sens pour tenter de mieux appréhender les logiques à l’œuvre dans le rapport des citoyens à la politique.

L’intégralité du matériel recueilli par déclaration (entretiens ou questionnaires) est ainsi soumise à l’épreuve de la confrontation avec d’autres données, qui permet d’évaluer son degré de fiabilité. L’approche localisée permet, en outre, d’identifier les variations  contextuelles des biais déclaratifs. En comparant, par exemple, les territoires pour identifier d’éventuelles différences dans la manière dont la non-inscription ou l’abstention est assumée. En comparant également, sur un même territoire et entre territoires, le comportement différencié des jeunes et des personnes âgées, des hommes ou des femmes en matière de sur-déclaration de participation électorale. Comme semble l’indiquer le croisement des entretiens, des questionnaires et des listes d’émargements, les personnes âgées et les femmes (parce qu’elles ont mieux intériorisé la norme participationniste ?) éprouvent manifestement plus  de difficulté à reconnaître (entre autre, face aux enquêteurs) leur éventuelle abstention. Mais, là encore, la connaissance approfondie du terrain incite à ne pas sur-interpréter l’origine de ces biais : ces déclarations informent parfois plus sur le rapport au vote des électeurs que sur leurs pratiques effectives. Il est ainsi fréquent, dans les milieux faiblement politisés, d’entendre revendiquer une participation constante qui renvoie en réalité au seul vote présidentiel dans la mesure où il est le seul qui compte et dont on se souvient.

En résumé, les approches localisées et dans la durée constituent non seulement un cadre favorable à l’identification précise des biais de sélection opérés par les technologies les plus traditionnelles de recherche (questionnaires, entretiens non directifs…), mais aussi un moyen d’accéder, ne serait-ce qu’à la marge et par des détours, à ceux qui sont les plus réfractaires à s’exposer au regard des enquêteurs. Elles constituent sans doute alors le meilleur moyen d’accéder à cette population de non-répondants à laquelle se heurtent de plus en plus les Instituts de sondages
. Elle offre sans doute, également, un plan d’observation plus favorable à l’identification et à l’analyse de comportements illégitimes et/ou stigmatisés, donc occultés, bien qu’ils concernent des pans très importants de la population : non-inscription, malinscription, abstention, vote très intermittent, vote en faveur du Front National… 
5 -La malinscription : exemple d’un objet social qui se saisit par le local
L’approche localisée et en profondeur permet ainsi de faire apparaître des phénomènes sociologiques déterminants, mais difficilement identifiables à partir d’approches surplombantes ou des données statistiques directement accessibles. Il en est, ainsi, de la malinscription, difficilement identifiable et, plus encore, mesurable sur la base de déclarations enregistrées par questionnaires, mais dont l’ampleur et les facteurs explicatifs peuvent être mieux identifiés et mesurés à partir d’un plan d’observation localisé.
C’est  en remarquant, lors du dépouillement des listes d’émargement du bureau des Cosmonautes que nous avions entrepris en partant de la présidentielle de 1974, que des familles entières étaient radiées après avoir été systématiquement abstentionnistes au cours des scrutins précédents que nous avons émis l’hypothèse qu’elles pouvaient avoir quitté la cité bien avant leur sortie des listes et que leur abstention pouvait donc s’expliquer par leur éloignement géographique du bureau de vote.  Une fois repéré et formulé à titre d’hypothèse, le phénomène a pu être vérifié grâce à un contrôle direct sur les boîtes aux lettres et à une enquête de voisinage qui nous ont permis d’établir deux degrés dans la malinscription : les habitants ayant déménagé mais ayant encore de la famille dans le quartier et ceux qui n’en ont plus, comme le prouve le fait que leurs patronymes ont totalement disparu des boîtes aux lettres du quartier.  Croisées aux listes d’émargement, ces données ont permis d’établir que ces deux types de  malinscrits ne présentaient pas les mêmes chances de voter. Alors que les premiers restent susceptibles de se déplacer pour voter, en particulier lors des scrutins de haute intensité, les seconds sont plus fréquemment encore des abstentionnistes constants pour qui l’éloignement du bureau de vote paraît constituer un obstacle infranchissable. Cumulée à  l’ampleur de la non-inscription – qui affectait 25 % des adultes français au tournant des années 2000 – l’importance de la malinscription nous a conduits à proposer un modèle explicatif de la mobilisation électorale en milieu très populaire dans lequel la qualité de l’inscription occupe une place décisive.

La fréquence des distorsions entre lieu de résidence et lieu d’inscription électorale apporte, sans doute, une information importante sur le rapport au vote des habitants d’un territoire donné. La malinscription n’affecte peut-être pas de la même manière tous les bureaux de vote : c’est l’une des questions auxquelles doit permettre de répondre notre plan d’observation contextuel.  Elle dépend, en effet, pour une part, de procédures administratives de gestion des listes (qui ne disent donc rien du rapport à la politique et à la pratique électorale des habitants). Par exemple, l’affaire des faux électeurs qui a affecté au cours des années 1990 les mairies des  3ème et 5ème arrondissements de Paris, en jetant le discrédit sur les autorités municipales, a favorisé un « nettoyages des listes »  à partir de critères extrêmement sévères. Encore en 2009, la radiation systématique, avant les européennes, des inscrits parisiens qui ne s’étaient présentés au bureau de vote ni lors des quatre tours de scrutins de 2007, ni lors des municipales de 2008 a conduit à un nettoyage drastique des listes dont on ne trouve pas l’équivalent à Saint-Denis. Elle peut pourtant expliquer, à elle seule, une partie du différentiel d’abstention entre le bureau que nous étudions dans le 3ème et  celui de la cité des Cosmonautes. 

Mais la malinscription dépend, peut-être, avant tout, des caractéristiques sociodémographiques et culturelles des populations concernées. Le degré d’intérêt manifesté pour la politique, qui varie largement avec le niveau de diplôme, prédispose sans doute à se réinscrire lorsque l’on déménage : sur ce plan, les quartiers populaires ont des chances d’enregistrer plus de malinscrits que les autres du fait du fort indifférentisme politique qui les caractérise. Mais l’âge est également un facteur déterminant :  si, dans tous les quartiers, les jeunes sont moins disposés à se réinscrire parce qu’ils s’intéressent moins à la politique que les plus âgés, ils ont aussi plus de chances d’être malinscrits que non-inscrits du fait de la procédure d’inscription d’office mise en place au tournant des années 2000 et de la forte propension de cette catégorie à déménager, notamment à l’occasion de l’indépendance conquise à l’égard du foyer parental. Or, les quartiers populaires se caractérisent aussi par la jeunesse de leur population.

6-Etudes localisées et montée en généralité
L’étude localisée et dans la durée des comportements électoraux n’est pas conçue pour être une monographie locale, dont les résultats ne seraient pas transposables à d’autres cas que ceux directement investis par les chercheurs. A l’inverse d’une démarche monographique qui serait orientée vers la recherche de la « singularité », elle vise à répondre à des questions de portée générale concernant, par exemple, les logiques de la mobilisation électorale ou des orientations du vote. En résumé, elle cherche à établir des cadres interprétatifs à portée générale à partir de l’observation intensive de contextes particuliers.

Pour cela, les différents espaces investis sont considérés et traités comme autant de plans d’observation ayant vocation à être soumis aux mêmes interrogations à partir des mêmes dispositifs et des mêmes protocoles d’enquête. Seules les fortes différences morphologiques et sociologiques qui les caractérisent obligent parfois à de légères adaptations dans le dispositif. Le protocole PAECE sera ainsi perçu comme particulièrement intrusif dans de petites communautés rurales au sein desquelles le recours aux questionnaires devra être plus limité. De même, est-il plus difficile de mesurer le niveau de la malinscription dans des quartiers de centre-ville que dans une petite cité ou bien, a fortiori, dans une commune rurale. 
Si les différents plans d’observation localisés sont investis à partir des mêmes dispositifs d’enquête  et selon des protocoles homogènes, c’est afin de produire des données comparables. Comme le soulignait Juan Linz, qui fut un temps l’un des défenseurs les plus convaincants de l’analyse écologique du vote, la comparaison constitue un outil essentiel de son développement. Pour lui, l’échelle micro-environnementale, notamment parce qu’elle rendait possible la comparaison transnationale des  territoires de vie, devait permettre une compréhension fine des déterminants sociaux, notamment contextuels, des comportements électoraux et, à terme, la constitution d’une typologie des contextes susceptibles d’affiner la compréhension des votes
. Son originalité fut d’inciter au croisement des méthodes, et notamment à l’articulation entre données individuelles de sondages et données écologiques. Elle fut aussi d’inciter à considérer les biais de représentation affectant les échantillons comme autant de véritables variables contextuelles, méritant en tant que telles de retenir l’attention des chercheurs. Le fait que les financiers  ou les médecins du Marais votant à droite apparaissent aussi bien représentés dans nos questionnaires que dans les urnes, alors qu’aux Cosmonautes, ceux qui votent régulièrement à droite ne jouent pas le jeu de l’enquête en dit autant sur ce qui sépare les habitants de ces deux quartiers également ancrés à gauche que les chiffres bruts des catégories socioprofessionnelles fournis par l’Insee. L’enquête PAECE s’inscrit, là encore, dans le prolongement de ce projet scientifique élaboré voilà plusieurs décennies mais jamais vraiment mis en œuvre.

L’objectif de ces enquêtes localisées est, au final, de parvenir à l’élaboration de typologies mais aussi de modèles explicatifs de moyenne ou de longue portée. Ces modèles peuvent être forgés à partir d’un plan unique d’observation localisée. C’est ce que nous avons tenté de faire aux Cosmonautes en proposant, à partir des données collectées et produites sur ce territoire, un modèle explicatif mettant en relation la qualité de l’inscription et les chances de voter. S’il peut donner sens à l’ensemble des données accumulées dans ce lieu, ce modèle offre aussi un cadre d’analyse dont on peut ensuite tester le potentiel explicatif en l’appliquant à d’autres contextes. On peut d’abord commencer en testant sa capacité à expliquer les votes enregistrés dans d’autres territoires du même type, tant au plan politique qu’au plan de leurs caractéristiques sociodémographiques. L’analyse quantitative de l’inscription sur les listes électorales que nous avons réalisée pour le centre d’analyse stratégique sur un échantillon de plusieurs dizaines de ZUS a fourni l’occasion d’un tel test. Nous y avons mis en œuvre le modèle élaboré aux Cosmonautes dans lequel l’inscription sur les listes électorales a été identifiée comme l’étape la plus discriminante du processus de participation au vote
.  Une fois validée pour les milieux populaires, le modèle peut être testé dans d’autres contextes socio-environnementaux. C’est ainsi que pourra être établie, par comparaison au sein de contextes similaires ou au contraire fortement contrastés, la portée des résultats enregistrés ou des modèles élaborés initialement à partir de plans d’observation localisés. La valeur scientifique des résultats obtenus par l’approche localisée et dans la durée des comportements électoraux se mesure alors à la portée heuristique des modèles visant à rendre compte des logiques sociales du comportement électoral
. 
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